Nations Unies 


S/RES/2098 (2013)" 



^ Conseil de securite 


Distr. generate 
28 mars 2013 


Resolution 2098 (2013) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 6943 e seance, 
le 28 mars 2013 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president sur la 
Republique democratique du Congo, en particulier ses resolutions 2078 (2012), 
2076 (2012), 2053 (2012) 1991 (2011) et 1925 (2010), 

Rappelant egalement sa resolution 2086 (2013) et reaffirmant les principes 
fondamentaux du maintien de la paix, y compris le consentement des parties, 
L impartiality et le non-recours a la force, sauf en cas de legitime defense ou pour la 
defense du mandat, et conscient que le mandat de chaque mission de maintien de la 
paix est determine en fonction des besoins et de la situation du pays conceme, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’unite et a l’integrite territoriale de la Republique democratique du Congo, et 
soulignant que les principes de non-ingerence, de bon voisinage et de cooperation 
regionale doivent etre pleinement respectes, 

Constatant que l’est de la Republique democratique du Congo continue d’etre 
le theatre de conflits recurrents et de violences persistantes perpetrees par des 
groupes armes tant nationaux qu’etrangers, et insistant sur la necessity de s’attaquer 
aux causes profondes du conflit afin de mettre fin a ces cycles recurrents de 
violence, 

Se felicitant des efforts faits par le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, la 
Communaute du developpement de l’Afrique australe (SADC) et l’Union africaine 
pour retablir la paix et la securite dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, 

Se felicitant egalement de la signature a Addis-Abeba, le 24 fevrier 2013, de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation en Republique 
democratique du Congo et dans la region (« l’Accord-cadre »), sous les auspices de 
ses garants, a savoir le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine, le President de la SADC et le 
President de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs (CIRGL), 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (19 avril 2013). 
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Se felicitant en outre de la nomination par le Secretaire general de M me Mary 
Robinson en tant qu’Envoyee speciale pour la region des Grands Lacs, 

Reiterant sa profonde preoccupation en ce qui conceme la securite et la crise 
humanitaire dans le Nord-Kivu du fait des actions de destabilisation menees 
actuellement par le Mouvement du 23 mars (M23) et d’autres groupes armes 
congolais et etrangers, et se declarant inquiet des consequences negatives en termes 
de deterioration de la securite et de la situation humanitaire dans le Sud-Kivu et au 
Katanga, 

Faisant part de sa vive inquietude s’agissant de la menace posee par la 
presence du M23 a proximite immediate de la ville de Goma en violation de la 
resolution 2076 (2012), ainsi que de la poursuite des violations graves du droit 
humanitaire international et des atteintes aux droits de l’homme par le M23 et 
d’autres groupes armes, 

Prenant note du rapport du Secretaire general (S/2013/149) dans lequel figure 
une liste de parties qui se sont systematiquement livrees a des viols ou a d’autres 
formes de violence sexuelle dans des situations de conflit arme, 

Prenant egalement note du rapport du Secretaire general (S/2013/96) et 
condamnant a nouveau fermement tout appui exterieur au M23, notamment la 
foumiture de renforts de personnels militaires, de conseils tactiques et de materiel, 

Se declarant profondement preoccupe par le nombre croissant de deplaces et 
de refugies dans l’est de la Republique democratique du Congo cause par les 
activites du M23, des Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) et des 
autres groupes armes congolais et etrangers, 

Se disant inquiet de l’instabilite croissante dans tout l’est de la Republique 
democratique du Congo resultant egalement en partie de l’augmentation des actions 
menees par d’autres groupes armes, y compris l’Alliance des Patriotes pour un 
Congo libre et souverain (APCLS) et les Forces democratiques alliees (ADF) au 
Nord-Kivu, les Mai-Mai Gedeon et les Mai-Mai' Kata-Katanga dans la province du 
Katanga, l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) dans la province Orientale et 
manifestant egalement son inquietude au sujet des informations emanant du Rwanda 
concemant des attaques perpetrees par les FDLR en territoire rwandais, 

Rappelant les declarations de son president sur la region de l’Afrique centrale 
et la LRA, notamment S/PRST/2012/28, S/PRST/2012/18 et S/PRST/2011/21, se 
felicitant de Faction importante que continue de mener la Mission de l'Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) pour lutter contre la LRA, encourageant la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine a poursuivre ses efforts et preconisant vivement 
une collaboration et un partage d’informations accrus entre les organismes 
concernes des Nations Unies, la Force d’intervention regionale de l’Union africaine, 
les forces regionales et les organisations non gouvemementales pour conjurer la 
menace que pose la LRA, 

Demandant a toutes les parties au conflit de respecter l’impartialite, 
l’independance et la neutralite des intervenants humanitaires, 

Demeurant tres preoccupe par la situation humanitaire qui continue de toucher 
durement la population civile, notamment dans l’est de la Republique democratique 
du Congo, ainsi que par le niveau constamment eleve des violences et des violations 
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du droit international, condamnant en particulier les attaques dirigees contre la 
population civile, les violences sexuelles et sexistes generalisees, le recrutement et 
Femploi systematiques d’enfants par certaines parties au conflit, les deplacements 
massifs de population, les executions et les arrestations extrajudiciaires et conscient 
de leur effet nefaste sur la stabilisation, la reconstruction et les efforts de 
developpement en Republique democratique du Congo, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) 
et 1960 (2010) concemant les femmes et la paix et la securite, ses resolutions 
1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) et 1894 (2009) sur la 
protection des civils en periode de conflit arme et ses resolutions 1612 (2005), 
1882 (2009), 1998 (2011) et 2068 (2012) sur le sort des enfants en periode de conflit 
arme, 

Saluant les efforts deployes par la MONUSCO et par les partenaires 
intemationaux pour dispenser une formation aux droits de I’homme, a la protection 
des enfants ainsi qu’a la protection contre les violences sexuelles et sexistes a 
l’intention des organismes congolais charges de la securite et soulignant son 
importance, 

Condamnant les viols massifs qui auraient ete commis par des soldats des 
Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) a Minova et dans 
les villages environnants, en novembre 2012, et prenant note des enquetes et 
arrestations effectuees en consequence par les autorites congolaises et exigeant que 
les responsables de violations du droit humanitaire international ou d’atteintes aux 
droits de l’homme, selon le cas, y compris celles qui prennent la forme de violences 
et de sevices a l’egard d’enfants ainsi que les actes de violence sexuelle et sexiste, 
soient rapidement apprehendes et traduits en justice et repondent de leurs actes, 

Se felicitant de l’engagement pris par le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo d’amener les auteurs des atrocites commises dans le pays a 
repondre de leurs actes, prenant note de la cooperation du Gouvemement avec la 
Cour penale intemationale (CPI) et soulignant combien il importe de s’employer 
activement a poursuivre les auteurs des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite commis dans le pays et de cooperer a l’echelon international et regional 
a cette fin, 

Accueillant avec satisfaction la remise de Bosco Ntaganda a la CPI le 22 mars 
2013, laquelle marque une avancee positive pour la justice penale intemationale 
ainsi que pour le retablissement de la paix et de la securite dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et remerciant tous les gouvemements concemes 
ainsi que la CPI pour leur cooperation, decisive pour que Bosco Ntaganda puisse 
etre traduit en justice, 

Notant que des centaines de combattants du M23, dont des personnes 
designees par le Conseil de securite, ont fui la Republique democratique du Congo 
pour le Rwanda le 18 mars 2013, invitant le Gouvemement rwandais a continuer, 
avec le concours des organismes des Nations Unies et organisations intemationales 
concemes, a veiller a ce que ces combattants soient demobilises de fagon 
permanente et traites conformement au droit international, une attention particuliere 
etant accordee aux enfants et aux femmes dans leurs rangs, et rappelant les 
obligations des Etats Membres au titre du regime des sanctions, reaffirmees par la 
resolution 2078 (2012), 
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Notant egalement qu’en janvier 2012, le Secretaire general a invite le Conseil 
a refuser d’approuver l’octroi de toute amnistie aux auteurs presumes de crimes de 
genocide, crimes de guerre, crimes contre l’humanite ou de violations flagrantes des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 

Soulignant que le Gouvemement de la Republique democratique du Congo est 
responsable au premier chef de la securite, de la protection des civils, de la 
reconciliation nationale, de la consolidation de la paix et du developpement dans le 
pays, et Vengageant instamment a demeurer pleinement attache a la mise en oeuvre 
de 1’Accord-cadre et a la protection des civils en se dotant de forces de securite 
professionnelles, responsables et durables, en mettant en place une administration 
civile congolaise, en particulier dans les secteurs de la police, de la justice et de 
1’administration territoriale et en faisant prevaloir l’etat de droit et le respect des 
droits de l’homme, 

Prenant acte a cet egard des declarations du President de la Republique 
democratique du Congo, Joseph Kabila, les 15 et 31 decembre 2012 dans lesquelles 
il souligne que la reforme de l’armee constitue une priorite essentielle de son 
gouvemement pour 2013, et exhortant le Gouvemement de la RDC a respecter son 
engagement de reformer le secteur de la securite, y compris la creation d’une Force 
de reaction rapide et l’appui a celle-ci, l’elaboration d’un plan de desarmement 
complet, de demobilisation et de reintegration (DDR) ainsi que de desarmement, 
demobilisation, reintegration, et reinstallation ou rapatriement (DDRRR) et la mise 
au point d’une feuille de route pour les secteurs de la securite et de la justice, qui 
necessitera l’allocation de ressources suffisantes et un engagement continu du 
Gouvemement pour faire de la reforme une priorite, 

Demandant a nouveau a toutes les parties de cooperer pleinement avec la 
MONUSCO et reaffirmant sa condamnation de toutes les attaques contre les soldats 
de la paix tout en soulignant que les auteurs de ces attaques doivent repondre de 
leurs actes, et rappelant sa decision d’etendre les sanctions visees au paragraphe 3 
de la resolution 2078 (2012) aux personnes et entites qui planifient des attaques 
contre des soldats de la paix de la MONUSCO, les facilitent ou y participent, 

Priant a nouveau le Secretaire general de prendre toutes les mesures 
necessaires pour renforcer les dispositifs de securite de l’ONU sur le terrain et 
ameliorer la surete et la securite de tous les contingents militaires, des policiers et 
des observateurs militaires, notamment des observateurs non armes, 

Prenant note du rapport special du Secretaire general sur la Republique 
democratique du Congo et la region des Grands Lacs (S/2013/119) et des 
recommandations qui y figurent, notamment en ce qui conceme la mise en place 
d’une « brigade d’intervention » au sein de la MONUSCO, sur la base de l’idee 
initialement proposee par la CIRGL et appuyee par la SADC, 

Rappelant la lettre datee du 27 decembre 2012 adressee par le Secretaire 
general (S/2013/43) concemant des propositions devant permettre a la MONUSCO 
de mieux s’acquitter de son mandat ainsi que la reponse de son President datee du 
22 janvier 2013 (S/2013/44), 

Conscient des sacrifices importants consentis par la MONUSCO et lui 
exprimant sa gratitude pour les efforts qu’elle deploie afin de renforcer la paix et la 
stabilite en Republique democratique du Congo, 
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Soulignant qu’il importe que la MONUSCO decourage toute menace a la mise 
en oeuvre de son mandat, 

Se felicitant du role joue par la MONUSCO dans la mise en oeuvre d’une 
strategic globale visant a instaurer durablement la paix et la securite, notant avec 
satisfaction que la MONUSCO participe aux premieres phases de la consolidation 
de la paix et soulignant que les activites de la MONUSCO doivent etre menees de 
maniere a favoriser la consolidation de la paix au sortir du conflit, a empecher la 
reprise du conflit arme et a promouvoir le progres vers une paix et un 
developpement durables, 

Soulignant l’importance de la mise en oeuvre integrate et sans delai de 
l’Accord-cadre afin d’attenuer les menaces qui pesent a long terme sur les civils, 
constatant la necessite pour la MONUSCO de renforcer l’appui foumi au 
Gouvemement de la Republique democratique du Congo pour lui permettre de faire 
face aux problemes de securite et d’etendre l’autorite de l’Etat comme indique au 
paragraphe 5 de FAccord-cadre, et reconnaissant la necessite d’un processus de 
paix global pour mettre un terme aux sources de conflit dans la region, 

Considerant que la situation en Republique democratique du Congo constitue 
encore une menace pour la paix et la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Se felicite de la signature le 24 fevrier 2013 de FAccord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation en Republique democratique du Congo et dans la 
region et souligne Fimportance de cet accord pour la stability a long terme de Fest 
de la Republique democratique du Congo et de la region; 

2. Exige des Etats signataires de FAccord-cadre qu’ils mettent pleinement 
en oeuvre leurs engagements de bonne foi; 

3. Encourage a cet egard la mise en place rapide i) d’un mecanisme de suivi 
regional « 11+4 » impliquant les dirigeants de la region sous les bons offices des 
garants de FAccord-cadre, qui se reuniront regulierement pour examiner les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre des engagements regionaux pris au titre de 
FAccord-cadre; et ii) d’un mecanisme national de controle afin d’accompagner et de 
superviser la mise en oeuvre des engagements pris dans le cadre de la reforme de la 
Republique democratique du Congo; 

4. Invite l’Envoyee speciale pour la region des Grands Lacs, nouvellement 
nommee, en coordination avec le Representant special pour la Republique 
democratique du Congo et avec le concours voulu de celui-ci, a diriger, coordonner 
et evaluer la mise en oeuvre des engagements nationaux et regionaux pris dans 
FAccord-cadre, tels qu’enonces dans l’annexe A, y compris l’etablissement dans les 
meilleurs delais de criteres et de mesures de suivi appropries et, se fondant sur 
FAccord-cadre, invite l’Envoyee speciale a conduire un processus politique global 
ouvert a toutes les parties prenantes en vue de remedier aux causes profondes du 
conflit; 

5. Demande au Representant special pour la Republique democratique du 
Congo, en collaboration avec l’Envoyee speciale pour la region des Grands Lacs, de 
soutenir, coordonner et evaluer l’application en Republique democratique du Congo, 
des engagements nationaux pris dans FAccord-cadre, comme enonces dans l’annexe B; 
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6. Manifeste son intention d’examiner les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de 1’Accord-cadre dans la region par rapport aux criteres correspondants et 
aux mesures de suivi appropriees, a Tissue de la premiere visite de l’Envoyee 
speciale pour la region des Grands Lacs dans la region et regulierement par la suite, 
ainsi que sur la base des rapports du Secretaire general dont il est fait mention au 
paragraphe 34 ci-apres, et entend egalement, au cas ou Tune ou l’ensemble des 
parties n’auraient pas satisfait aux engagements enonces dans l’Accord-cadre, 
prendre toutes les mesures appropriees en tant que de besoin; 

7. Condamne fermement la presence persistante du M23 dans les environs 
immediats de Goma et les efforts qu’il fait pour mettre en place une administration 
parallele illegale dans le Nord-Kivu, exige du M23 qu’il mette fin immediatement a 
toutes les formes de violence et activites destabilisatrices et que ses membres soient 
demobilises immediatement et de fa<;on permanente et deposent les armes, et 
demande que l’autorite du Gouvemement de la Republique democratique du Congo 
soit retablie a Goma et dans le Nord-Kivu; 

8. Condamne fermement egalement le M23, les FDLR, les Forces 
democratiques alliees, l’APCLS, la LRA, les Forces nationales de liberation (FNL), 
les divers groupes mai-mai et les autres groupes armes ainsi que les violences et les 
atteintes aux droits de Thomme qu’ils continuent de commettre, notamment les 
executions sommaires, les violences sexuelles et sexistes et le recrutement et 
l’emploi a grande echelle d’enfants, exige de tous les groupes armes qu’ils mettent 
fin immediatement a toutes les formes de violence et activites destabilisatrices et 
que leurs membres soient demobilises immediatement et de fa?on permanente et 
deposent les armes, et reaffirme que les personnes responsables d’atteintes aux 
droits de Thomme et de violations du droit international humanitaire devront 
repondre de leurs actes et ne devraient pas pouvoir pretendre a une integration dans 
les FARDC ou d’autres forces de securite de l’Etat; 

9. Decide de proroger jusqu’au 31 mars 2014 le mandat de la MONUSCO 
en Republique democratique du Congo, prend note des recommandations formulees 
dans le rapport special du Secretaire general sur la Republique democratique du 
Congo et la region des Grands Lacs concemant la MONUSCO, et decide que la 
MONUSCO disposera, pour une periode initiale d’un an et dans les limites de 
l’effectif maximum autorise de 19 815 hommes, a titre exceptionnel et sans creer de 
precedent ni sans prejudice des principes convenus du maintien de la paix, d’une 
« brigade d’intervention », comprenant notamment trois bataillons d’infanterie, une 
compagnie d’artillerie, une force speciale et une compagnie de reconnaissance, 
ayant son quartier general a Goma et placee sous le commandement direct du 
commandant de la force de la MONUSCO, qui aura pour responsabilite de 
neutraliser les groupes armes, comme prevu a l’alinea b) du paragraphe 12 ci- 
dessous, et pour objectif de contribuer a reduire la menace que represented les 
groupes armes pour l’autorite de l’Etat et la securite des civils dans Test de la 
Republique democratique du Congo et de preparer le terrain pour les activites de 
stabilisation; 

10. Decide que la brigade d’intervention aura une strategic de retrait 
clairement definie et qu’il se prononcera sur le maintien de la presence de la brigade 
d’intervention compte tenu des resultats qu’elle aura obtenus et des progres que la 
Republique democratique du Congo, qui a la responsabilite principale de garantir sa 
souverainete et son integrity territoriale, aura accomplis dans la mise en oeuvre des 
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engagements qu’elle a pris au titre de 1’Accord-cadre et 1’elaboration et 
l’application d’une feuille de route nationale pour la reforme du secteur de la 
securite en vue de la creation d’une « force de reaction rapide » congolaise capable 
de prendre le relais de la brigade d’intervention; 

11. Decide que les reconfigurations futures de la MONUSCO et de son 
mandat seront fonction de 1’evolution de la situation sur le terrain et, dans le 
contexte de la mise en oeuvre par le Gouvemement de la Republique democratique 
du Congo et tous les autres signataires de 1’Accord-cadre, des progres vers la 
realisation des objectifs suivants : 

a) La reduction de la menace que font peser les groupes armes congolais et 
etrangers, notamment grace aux operations de la brigade d’intervention, et les 
violences contre les civils, notamment les violences sexuelles et sexistes et les 
violences dont sont victimes les enfants, a un niveau que les institutions congolaises 
chargees de la justice et de la securite peuvent effectivement gerer; 

b) La stabilisation de la situation grace a la mise en place d’institutions 
publiques de securite operationnelles dans les zones touchees par le conflit et au 
renforcement de la democratic de fa<;on a reduire les risques d’instabilite, 
notamment en offrant l’espace politique voulu, en veillant au respect des droits de 
l’homme et en mettant en oeuvre un processus electoral credible; 

12. Autorise la MONUSCO, a travers sa composante militaire, en vue 
d’atteindre les objectifs enonces au paragraphe 11 ci-dessus, a prendre toutes les 
mesures necessaires pour s’acquitter des taches suivantes en ayant recours a ses 
forces regulieres ou a sa brigade d’intervention, selon qu’il conviendra : 

a) Protection des civils 

i) Assurer, dans ses zones d’operations, une protection efficace des civils 
sous la menace imminente de violences physiques, notamment des civils 
regroupes dans des camps de deplaces et de refugies, du personnel humanitaire et 
des defenseurs des droits de l’homme, en cas de violences commises par l’une 
des parties au conflit, et attenuer les risques auxquels sont exposes les civils 
avant, pendant et apres toute operation militaire; 

ii) Assurer la protection des personnels, dispositifs, installations et materiels 
des Nations Unies; 

iii) De concert avec le Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo, deceler les menaces qui pesent sur les civils et appliquer les plans 
d’intervention existants pour proteger les civils contre les atteintes aux droits de 
l’homme et les violations du droit international humanitaire, y compris toutes les 
formes de violences sexuelles et sexistes et les violations graves des droits des 
enfants, et demande a la MONUSCO de veiller a ce qu’il soit tenu compte de la 
protection des enfants dans toutes ses operations et tous les aspects strategiques 
de son action et d’accelerer la mise en oeuvre des arrangements de suivi, 
d’analyse et de communication de l’information sur les violences sexuelles liees 
aux conflits, comme il est demande dans la resolution 1960 (2010), et 
d’employer des conseillers pour la protection des femmes qui seraient en contact 
avec les parties au conflit pour les amener a prendre des engagements en vue de 
la prevention des violences liees au conflit et de l’adoption de mesures pour y 
faire face; 
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b) Neutralisation des groupes armes par la brigade d’intervention 

En appui aux autorites de la Republique democratique du Congo, sur la base des 
informations recueillies et analysees et compte dument tenu de la necessity de proteger 
les civils et de reduire les risques avant, pendant et apres toute operation militaire, 
mener, par la brigade d’intervention mentionnee aux paragraphes 9 et 10 ci-dessus, 
seule ou avec les FARDC, des offensives ciblees et robustes, en faisant preuve d’une 
grande mobility et adaptability et dans le strict respect du droit international, y compris 
le droit international humanitaire, et de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme dans le contexte de la fourniture d’appui par l’ONU a des forces de 
securite non onusiennes, en vue d’empecher l’expansion de tous les groupes armes, de 
les neutraliser et de les desarmer de fa?on a contribuer a reduire la menace que 
constituent les groupes armes pour l’autorite de l’Etat et la security des civils dans 
l’est de la Republique democratique du Congo et a preparer le terrain pour les activites 
de stabilisation; 

c) Surveillance de la mise en oeuvre de l’embargo sur les armes 

Surveiller la mise en oeuvre de l’embargo sur les armes decrit au paragraphe 1 de 
la resolution 2078 (2012), en cooperation avec le Groupe d’experts cree par la 
resolution 1533 (2004), et en particulier observer et signaler les mouvements de 
personnel militaire, d’armes ou de materiel connexe a travers la frontiere orientale de 
la Republique democratique du Congo, notamment en utilisant, ainsi qu’il est indique 
dans la lettre du President du Conseil en date du 22janvier 2013 (S/2013/44), des 
moyens de surveillance tels que des systemes aeriens sans pilote, saisir, collecter et 
detruire les armes ou le materiel connexe dont la presence en Republique 
democratique du Congo est contraire aux mesures imposees par le paragraphe 1 de la 
resolution 2078 (2012), et communiquer les renseignements pertinents au Groupe 
d’experts; 

d) Appui aux procedures judiciaires nationales et internationales 

Appuyer et travailler avec le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo pour arreter et traduire en justice les personnes responsables de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite commis dans le pays, y compris en cooperation 
avec les Etats de la region et la Cour penale internationale; 

13. Demande a la composante civile de la MONUSCO d’appuyer en 
particulier, selon qu’il conviendra, la realisation des taches definies aux alineas a), c) 
et d) du paragraphe 12; 

14. Demande au Representant special pour la Republique democratique du 
Congo de s’acquitter, au moyen de ses bons offices, des taches suivantes : 

a) Encourager les autorites nationales de la Republique democratique du 
Congo a s’approprier davantage et avec diligence la reforme du secteur de la security, 
notamment en elaborant et en appliquant en toute urgence une strategic nationale pour 
la mise en place d’institutions judiciaires et de security efficaces, ouvertes a tous et 
responsables, et jouer un role directeur dans la coordination de l’appui a la reforme du 
secteur de security fourni par les partenaires intemationaux et bilateraux et par le 
systeme des Nations Unies; 

b) Promouvoir un dialogue politique transparent et sans exclusive entre toutes 
les parties prenantes congolaises en vue de favoriser la reconciliation et la 
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democratisation et encourager l’organisation d’elections provinciales et locales 
credibles et transparentes; 

c) Encourager la mise en place rapide et la consolidation d’une structure 
civile nationale efficace pour controler les principales activites minieres et pour gerer 
equitablement l’extraction et le commerce des ressources naturelles dans l’est de la 
Republique democratique du Congo; 

15. Autorise la MONUSCO, a travers sa composante civile, a contribuer, en 
coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies et en appui aux mecanismes 
nationaux charges d’appliquer l’Accord-cadre, a la realisation des taches suivantes : 

a) Constater et denoncer les violations des droits de l’homme et y donner 
suite, et aider les organismes des Nations Unies presents dans le pays a faire en sorte 
que l’appui fourni par le systeme des Nations Unies dans Test de la Republique 
democratique du Congo soit conforme au droit international humanitaire, au droit 
international des droits de l’homme et au droit des refugies selon qu’il convient; 

b) Preter bons offices, conseils et concours au Gouvemement en vue de 
1’elaboration d’une feuille de route claire et globale pour la reforme du secteur de la 
securite, comprenant notamment des criteres de reference et des echeanciers pour la 
mise en place d’institutions de securite efficaces et responsables; 

c) Preter bons offices, conseils et concours au Gouvemement en vue de la 
reforme de l’armee, dont la premiere etape consistera a mettre en place au sein des 
FARDC une force de reaction rapide bien equipee, bien formee et dont les elements 
ont ete agrees et qui constituerait le noyau d’une force de defense nationale 
professionnelle, responsable, bien entretenue et efficace, et appuyer, selon qu’il 
conviendra et en coordination avec les partenaires internationaux, la formation de la 
force de reaction rapide, qui devrait, eu egard aux criteres et calendrier definis dans la 
feuille de route pour la reforme du secteur de la securite, developper la capacite 
d’assumer des que possible les responsabilites en matiere de securite devolues a la 
brigade d’intervention de la MONUSCO; 

d) Preter bons offices, conseils et concours au Gouvemement en vue de 
Elaboration d’un plan unique global de desarmement, demobilisation et reintegration 
et de desarmement, demobilisation, reintegration et reinsertion ou rapatriement pour 
les combattants etrangers et congolais qui ne sont pas soupgonnes de genocide, de 
crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et de violations flagrantes des droits de 
l’homme, y compris les membres des FARDC, et appuyer, selon qu’il conviendra, la 
mise en oeuvre de ce plan; 

e) Preter bons offices, conseils et concours au Gouvemement, en cooperation 
etroite avec d’autres partenaires internationaux, en vue de tirer parti du plan de 
stabilisation et de reconstruction pour les zones sortant du conflit arme elabore par le 
Gouvemement et de la Strategic internationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation pour contribuer a instaurer durablement un niveau minimum d’autorite et 
de controle de l’Etat dans les zones touchees par le conflit dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, notamment grace a des initiatives locales visant a renforcer la 
securite, a retablir l’autorite de l’Etat et a permettre un relevement socioeconomique 
durable; 

f) Preter bons offices, conseils et concours au Gouvemement pour la reforme 
de la police, notamment en contribuant, conformement a la politique de diligence 
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voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte de la foumiture d’appui par 
l’ONU a des forces de securite non onusiennes, a la formation de bataillons de la 
Police nationale congolaise; 

g) Preter bons offices, conseils et concours au Gouvernement pour 
l’elaboration et l’execution, conformement a la strategie congolaise pour la reforme de 
la justice, d’un programme pluriannuel conjoint d’appui a la justice des Nations Unies 
en vue de developper les institutions et mecanismes de justice penale, la police, le 
systeme judiciaire et 1’administration penitentiaire dans les zones touchees par le 
conflit; 

h) Preter bons offices, conseils et concours au Gouvernement en vue de 
promouvoir les droits de l’homme et la lutte contre l’impunite, notamment grace a 
l’application de la « politique de tolerance zero » du Gouvernement en ce qui concerne 
la discipline et les violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire commises par les elements des forces de securite, en particulier ceux qui 
ont ete nouvellement integres; 

i) Poursuivre la collaboration avec le Gouvernement en vue de faire appliquer 
rapidement et rigoureusement le plan d’action pour prevenir et mettre fin au 
recrutement et a l’emploi d’enfants et aux violences sexuelles commises sur la 
personne des enfants par les FARDC et poursuivre le dialogue avec toutes les parties 
afin d’obtenir qu’elles s’engagent et ceuvrent davantage a elaborer et mettre en ceuvre 
des plans d’action assortis d’un echeancier destines a mettre un terme au recrutement 
et a l’emploi d’enfants et aux autres violations du droit international humanitaire; 

16. Demande a la composante militaire de la MONUSCO d’appuyer en 
particulier, selon qu’il conviendra, la realisation des taches definies aux alineas a), b), 
c), d) et i) du paragraphe 15; 

17. Prie le Secretaire general d’etablir un rapport detaille, assorti d’un tableau 
indiquant la division actuelle du travail entre la MONUSCO et l’equipe de pays des 
Nations Unies, sur les taches partagees par la Mission, l’equipe de pays des Nations 
Unies et le Gouvernement de la Republique democratique du Congo, dans lequel 
seront clairement definis une feuille de route et un calendrier pour le transfert a 
l’equipe de pays des Nations Unies, dans la mesure des possibility, des taches pour 
lesquelles l’equipe de pays a un avantage comparatif, ou qui se deroulent dans des 
zones non touchees par le conflit, ou au Gouvernement, de fa?on a rationaliser les 
taches assignees aux composantes militaire et civile de la MONUSCO, et se propose 
de garder a l’examen le mandat de la MONUSCO sur la base de ce rapport; 

18. Decide que la MONUSCO, en coordination avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, transferera des que possible a celle-ci les taches appropriees qui ne 
sont pas mentionnees aux paragraphes 11, 12 et 13 ci-dessus, dont l’appui technique 
aux elections et l’appui au deminage, demande a la MONUSCO de poursuivre la 
collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies et les autorites congolaises en 
vue de l’adoption et de la mise en ceuvre du Programme de consolidation de la paix 
pour les provinces qui ne sont pas touchees par le conflit, et prie la MONUSCO, selon 
qu’il conviendra, de continuer a transferer les taches a l’equipe de pays des Nations 
Unies dans ces provinces; 

19. Decide que la MONUSCO renforcera la presence de ses composantes 
militaire, civile et de police dans l’est de la Republique democratique du Congo et 
reduira, dans toute la mesure possible pour la mise en ceuvre de son mandat, sa 
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presence dans les zones qui ne sont pas touchees par le conflit, en particular Kinshasa 
et l’ouest du pays, notamment en mettant en ceuvre le mecanisme des coordonnateurs 
de zone des Nations Unies et le concept de bureau modele ainsi qu’en nommant 
d’autres coordonnateurs de zone des Nations Unies et en creant d’autres bureaux 
conjoints des Nations Unies; 

20. Demande instamment a la communaute internationale et aux donateurs 
d’apporter leur appui a la MONUSCO et a l’equipe de pays des Nations Unies pour ce 
qui est des activites de desarmement, demobilisation et reintegration et de 
desarmement, demobilisation, reinstallation ou rapatriement et reintegration 
mentionnees a l’alinea d) du paragraphe 15 et des activites relatives a la Strategie 
internationale d’appui en matiere de securite et de stabilisation decrites a l’alinea e) du 
paragraphe 15 et appelle le Gouvemement de la Republique democratique du Congo et 
celui des Etats voisins a demeurer impliques dans ce processus; 

21. Prie le Gouvemement de la Republique democratique du Congo 
d’apprehender ceux qui sont responsables de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite commis dans le pays, notamment Sylvestre Mudacumura, et de veiller a ce 
qu’ils en repondent, et souligne l’importance a cette fin de la cooperation regionale, 
notamment avec la Cour penale internationale; 

22. Engage le Gouvemement de la Republique democratique du Congo a faire 
fond sur sa cooperation avec le Representant special du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme et le Representant special du Secretaire general 
charge de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit et a 
pleinement mettre en ceuvre, avec l’appui de la MONUSCO le cas echeant, le plan 
d’action visant a prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants par les FARDC ainsi 
que les violences sexuelles dont elles se rendent coupables et a y mettre fin; 

23. Engage egalement la MONUSCO, en coordination avec les membres de la 
CIRGL, a participer comme il convient, et dans le cadre de ses capacites et de son 
mandat, aux activites menees au titre du Mecanisme conjoint de verification des 
frontieres elargi (MCVFE) en tant que mecanisme regional de renforcement de la 
confiance, conformement a l’alinea c) du paragraphe 12; 

24. Appelle la MONUSCO a coordonner ses strategies avec les autres missions 
des Nations Unies dans la region afin d’ameliorer la mise en commun des 
informations, compte tenu des attaques de la ERA et reitere son appui aux initiatives 
prises tant par l’ONU que par l’Union africaine pour faciliter une action regionale 
contre la LRA, conformement a l’alinea a) du paragraphe 12; 

25. Engage la MONUSCO a renforcer le dialogue avec la population civile 
afin de mieux faire connaitre et comprendre son mandat et ses activites par le biais 
d’un programme d’information global et a recueillir des informations fiables sur les 
violations du droit international humanitaire et les atteintes aux droits de l’homme 
commises contre des civils, conformement aux paragraphes 12, 13, 13, 15 et 16; 

26. Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour que la 
MONUSCO se conforme pleinement a la politique de tolerance zero des Nations Unies 
sur 1’exploitation et les violences sexuelles et de le tenir eventuellement informe de 
tels cas; 

27. Enjoint toutes les parties a cooperer pleinement avec les operations de la 
MONUSCO et a autoriser le libre passage, dans de bonnes conditions de securite et 
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sans delai, du personnel des Nations Unies et du personnel associe, conformement aux 
dispositions pertinentes du droit international, afin de lui permettre de s’acquitter de 
son mandat et de fournir une assistance humanitaire, en particulier aux personnes 
deplacees reparties sur l’ensemble du territoire du pays; 

28. Exhorte tous les Etats Membres a repondre genereusement a l’appel 
humanitaire lance par l’ONU en faveur de la Republique democratique du Congo pour 
faire en sorte que les organismes humanitaires des Nations Unies et autres 
organisations internationales disposent du financement dont ils ont besoin et puissent 
repondre aux besoins des personnes deplacees, des victimes de violences sexuelles et 
autres groupes de population vulnerables en matiere de protection et d’assistance; 

29. Note qu’il importe que tous les contingents de la MONUSCO, y compris 
ceux de la brigade d’intervention, soient dument prepares et equipes pour s’acquitter 
de leurs taches respectives; 

30. Demande a la MONUSCO de tenir l’Union africaine, la CIRGL et la SADC 
informees de la situation operationnelle dans l’est de la Republique democratique du 
Congo; 

31. Remercie les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police et les 
donateurs ayant apporte des contributions a la MONUSCO, demande aux Etats 
Membres de s’engager a fournir, et a fournir effectivement, les moyens de mise en 
oeuvre encore necessaires, en particulier les moyens aeriens militaires dont a besoin la 
Mission, et rappelle qu’il importe de consulter etroitement les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police; 

32. Exprime son plein appui au Groupe d’experts des Nations Unies cree par la 
resolution 1533 (2004) et appelle au renforcement de la cooperation entre tous les 
Etats, en particulier ceux de la region, la MONUSCO et le Groupe d’experts, engage 
en outre toutes les parties et tous les Etats a veiller a ce que les individus et entites 
relevant de leur juridiction ou places sous leur controle cooperent avec le Groupe 
d’experts, et demande de nouveau que toutes les parties et tous les Etats assurent la 
securite de ses membres et de son personnel d’appui et autorisent ces derniers a 
acceder librement et sans delai aux personnes, documents et sites que le Groupe 
d’experts estime necessaires a l’execution de son mandat; 

33. Prie le Secretaire general, conformement au paragraphe 31, de revoir et 
mettre a jour le concept strategique, la conception generale des operations, les regies 
d’engagement et autres documents de programmation pertinents des Nations Unies 
pour tenir compte des taches assignees a la composante militaire de la MONUSCO, 
qui comprend ses forces regulieres et la brigade d’intervention, pour garantir que les 
objectifs de la MONUSCO soient atteints de fagon coherente et coordonnee, 
conformement au mandat de la Mission; 

34. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les trois mois : 

a) En coordination avec son Envoyee speciale pour la region des Grands Lacs 
et son Representant special pour la Republique democratique du Congo, sur la mise en 
oeuvre des engagements pris au titre de 1’Accord-cadre et sur toute violation de ces 
engagements, notamment sur la base des criteres et des mesures de suivi appropries 
mentionnes aux paragraphes 4 et 5; 

b) En coordination avec son Representant special pour la Republique 
democratique du Congo sur : 
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i) La situation sur le terrain, notamment les violences sexuelles et les 
incidences du conflit sur les femmes et les enfants, y compris a la lumiere des 
objectifs enonces au paragraphe 11 et sur la base du processus devaluation 
commun rendu possible par le partenariat strategique etabli entre le 
Gouvemement congolais et la MONUSCO; 

ii) Les progres realises par la Republique democratique du Congo pour 
s’acquitter de ses engagements au titre de 1’Accord-cadre, notamment 
l’etablissement et la mise en oeuvre d’une feuille de route pour la reforme du 
secteur de la securite nationale et la creation d’une force de reaction rapide 
congolaise, et la conception et l’application du plan general de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de desarmement, demobilisation, reinstallation 
ou rapatriement et reintegration; 

iii) L’execution par la MONUSCO de son mandat, notamment le deployment, 
la disponibilite operationnelle et les activites de la brigade d’intervention et de 
toutes les autres forces de la MONUSCO, toutes les violations du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
susceptibles d’avoir lieu et les efforts menes pour epargner les populations 
civiles; 

iv) La reconfiguration de la MONUSCO pour qu’elle puisse s’acquitter des 
taches definies aux paragraphes 12 et 13, contribuer aux taches decrites aux 
paragraphes 14 et 15 et transferer certaines de ses activites a l’equipe de pays des 
Nations Unies conformement au paragraphe 18, notamment sur la base du 
tableau de repartition des taches mentionne au paragraphe 17 qui devrait etre 
presente dans un delai de trois mois et mis a jour regulierement par la suite, et le 
renforcement de la presence de la MONUSCO dans l’est de la Republique 
democratique du Congo; 

v) L’examen et la mise a jour ulterieure du concept strategique, de la 
conception generale des operations, des regies d’engagement et de tous les autres 
documents de programmation pertinents des Nations Unies; 

vi) Les risques existants et les implications pour la securite du personnel et des 
installations des Nations Unies des operations que pourra mener la brigade 
d’intervention ainsi que les mesures prises pour renforcer leur securite et pour 
reduire les risques; 

35. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe A 


Engagements pris par les pays de la region 
au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation en Republique democratique du Congo 
et dans la region 

• Ne pas s’ingerer dans les affaires interieures des pays voisins; 

• Ne tolerer aucun type de groupe arme ni foumir d’aide ou d’appui a ces groupes; 

• Respecter la souverainete et l’integrite territoriale des pays voisins; 

• Renforcer la cooperation regionale, notamment en promouvant l’integration 
economique compte dument tenu de 1’exploitation des ressources naturelles; 

• Respecter les preoccupations et les interets legitimes des pays voisins, en 
particulier pour ce qui est des questions de securite; 

• Ne pas offrir de refuge ou de protection de quelque type que ce soit aux 
personnes accusees de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite, d’actes de 
genocide ou de crimes degression ou aux personnes relevant du regime des 
sanctions des Nations Unies; et 

• Faciliter 1’administration de la justice par le biais de la cooperation judiciaire au 
sein de la region. 
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Annexe B 

Engagements pris par le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo au titre de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation 
en Republique democratique du Congo et dans la region 

• Poursuivre et approfondir la reforme du secteur de la securite, en particulier 
s’agissant de l’armee et de la police; 

• Consolider 1’autorite de l’Etat, en particulier dans Test de la Republique 
democratique du Congo, notamment pour empecher les groupes armes de 
destabiliser les pays voisins; 

• Progresser sur la voie de la decentralisation; 

• Aller de l’avant en matiere de developpement economique, s’agissant notamment 
du developpement des infrastructures et de la prestation de services sociaux de 
base; 

• Poursuivre la reforme structurelle des institutions de l’Etat, notamment la 
reforme financiere; et 

• Promouvoir la reconciliation, la tolerance et la democratisation. 



